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L’Europe à 25, contrairement à ce qu’on entend ici ou là, est une chance qu’il faut
absolument saisir pour le transport maritime européen et pour la sécurité de la navigation. Tout
simplement parce que la mer n’a pas de frontières, parce qu’il n’y a pas d’activités plus
transnationales que le transport international, parce que moins les règles et contrôles s’appliquent
à et dans de grands ensembles, plus ils offrent aux opérateurs indélicats la possibilité de « passer
entre les mailles du filet ». Et plus ils risquent de générer des contradictions permettant aux
malins de « se défiler » ou de trouver des arguties juridiques leur permettant de jouer
d’éventuelles situations de non-droit, de non-sanction.

L’idéal serait d’ailleurs qu’un jour l’organisation maritime internationale (OMI), à
laquelle on a fait tant de critiques (souvent injustes), mais aussi tant de faux procès (seuls les
États ou certains ensembles régionaux ont les pouvoirs régaliens de justice et de police permet-
tant d’appliquer les conventions internationales, ce qui est l’essentiel), l’idéal donc serait que
l’universelle OMI devienne l’autorité unique et respectée sur toutes les mers du globe.
Imaginons, par exemple, que tous les États qui signent des conventions honorent leurs signatures,
mettent en ligne les moyens nécessaires à leur respect et arrêtent l’exploitation (États du pavillon)
ou bannissent de leurs eaux (États du port) tous les navires sous normes...

Mais tant que ça n’est pas le cas, l’Europe étendue apporte des avantages clairs et
incontestables. En effet, l’élargissement, qui pose dans d’autres domaines des questions
légitimes, complexes, difficiles et impossibles à traiter sans nuance, doit en revanche et claire-
ment permettre, sur les mers, aux principaux acteurs de qualité du monde maritime de faire
progresser leur combat.

Les avantages de l’élargissement sont indubitables...

L’extension vers l’Europe du Nord est très importante pour la sécurité maritime.
D’importantes zones sensibles, commercialement ou écologiquement, vont progressivement
bénéficier des réductions de risques résultant des différents « paquets » de l’Union européenne
(UE) (Erika I et Il, bientôt Erika III). N’oublions pas qu’un seul événement de type Prestige
signifierait la mort de la Baltique... comme il blesserait gravement la Méditerranée. Les
conséquences seraient incalculables à tous égards pour l’Europe tout entière, sans parler des pays
riverains de notre continent qui dépendent autant de nous que nous dépendons d’eux.

Cette extension est aussi importante « par principe » car l’Europe souffre des attitudes
plus laxistes, voire contradictoires, des pays adjacents - souvent puissants et moins regardants,
telle la Russie - qui reçoivent dans leurs ports des navires ne correspondant plus aux critères
sécuritaires de l’UE, mais qui, « en route », longent les côtes de cette dernière. L’Erika comme le
Prestige relèvent de cette catégorie, l’un et l’autre venant de la Baltique et s’apprêtant à passer
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Gibraltar. Or, les navires de toutes sortes, en particulier pétroliers transporteurs de produits
raffinés lourds (les dirty products selon l’appellation internationale) sont légion qui font
exactement la même route.

Nul doute que cette caractéristique particulière des difficultés auxquelles est confrontée
l’Europe est essentielle et doit être prise « à bras le corps ». À titre de comparaison - et ceci
explique en grande partie les meilleurs scores « sécuritaires » obtenus depuis près de quinze ans
sur les côtes américaines, bien plus que l’ Oil Pollution Act 90 ou la compétence avérée de
l’US Coast Guard - la presque totalité des navires-citernes pénétrant dans les eaux américaines le
font pour charger ou décharger dans les ports américains, c’est-à-dire passent nécessairement
plusieurs heures ou plusieurs jours dans ces ports où il est infiniment plus facile (qu’en mer) de
les inspecter. En Europe, une énorme proportion de bateaux fréquentant nos eaux ne touchent
jamais nos ports, raison de plus pour être extrêmement performants dans le contrôle de ceux qui
le font !

Or, le « bras séculier » qu’est l’Agence européenne de sécurité maritime (AESM) étendra
son action harmonisatrice sur tous les ports du nord au sud de l’Europe. Elle a d’ailleurs été
autorisée à renforcer ses effectifs dans ce but. Or, l’harmonisation des contrôles en particulier
portuaires (mais pas seulement, loin de là, songeons par exemple aux sociétés de classification
qui sont au cœur du système de sécurité et que l’AESM a commencé à inspecter), oui
l’harmonisation est un élément majeur de la sécurité maritime… Imaginons à cet égard - on peut
d’autant plus le faire que c’est en cours - que l’ensemble des ports soit contrôlé de manière aussi
stricte sur plusieurs milliers de kilomètres supplémentaires et que le Memorandum of
Undestanding de Paris soit appliqué de façon réellement harmonisée avec à la clef les arrêts ou
bannissements des navires sous-normes du nord au sud de l’UE... Impossible dès lors pour la
minorité d’armateurs véreux qui « font le marché » et l’image de ce beau métier, de continuer son
petit jeu consistant à jouer impunément les ports laxistes contre les ports rigoureux.

Enfin, nul doute que l’UE, lorsqu’elle arrivera à « pousser » les États membres à agir dans
la même direction, aura un poids incomparable à l’OMI et dans toutes les instances
internationales. À cet égard, l’Europe devenue première puissance maritime mondiale, tirera un
bénéfice substantiel de l’entrée de Malte et Chypre... devenus en outre désireux et contraints de
démontrer dans les actes leur réel engagement pour la sécurité.

...d’autant que les deux questions les plus importantes peuvent avoir une réponse
satisfaisante

L’arrivée de Chypre et de Malte est-elle un risque?

C’est et ce doit être l’inverse ! L’UE a donc eu raison d’accepter ces deux nouveaux
membres. Non seulement politiquement mais parce que (même si la route sera longue) les
engagements obtenus « en échange » sont des gages réels et importants pour la communauté
maritime « de qualité ». Par ailleurs, laisser ces flottes continuer de grandir sans contrainte, eut
encore accru les difficultés concurrentielles de nos flottes nationales de bon standard. En fait, on
se trouve dans la même problématique que celle qui a présidé à la création puis au maintien de
l’Association internationale des sociétés de classification, cette association regroupant les
meilleures sociétés de classification du monde avec les sociétés « moyennes » mais ayant la
capacité de s’améliorer par opposition aux sociétés manifestement mauvaises). On voit bien
aujourd’hui que la pression des bons tire vers le haut les mauvais, chacun y trouvant finalement
avantage et la sécurité étant la grande gagnante de l’exercice.

Y a-t-il un risque de « dumping social » avec l’arrivée de pays moins disants ?

Les critères de convergence de l’UE, pour les pavillons nationaux déjà existants,
s’appliqueront à tous. Ceci donne une garantie minimale. Mais il faudra en sus une vigilance
accrue, telle que la libre circulation des travailleurs ne vienne pas détruire les pavillons nationaux
les plus exigeants. Alliée à l’arme qu’apportera un renforcement, partout dans l’UE, de la rigueur
et des obligations de contrôle par chaque pavillon national, cette arrivée devrait donc peser ver-
tueusement, et là aussi la qualité être au rendez-vous. Sinon il faudra réagir et l’UE en a les
moyens si elle le décide.

Pour terminer je dirais que, paradoxalement peut-être, l’évolution européenne à tous
égards - le moteur a fonctionné « à plein » depuis l’Erika  et le Prestige et c’est mentir de ne pas
le reconnaître - est l’une des raisons qui me font croire, alors que j’étais naguère convaincu et
malheureux de l’inverse, que la marche vers la qualité et la sécurité maritimes sera encore longue
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et parsemée d’embûches, mais est irréversible. Je commence à croire en la défaite programmée
de la complaisance.
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